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armée
Question écrite n° 116938

Texte de la question

M. Jean-Paul Dupré attire l'attention de M. le ministre de la défense et des anciens combattants sur les
conditions d'indemnisation des victimes des essais nucléaires français. Sur une quinzaine de dossiers examinés
depuis la parution du décret n° 2010-653 d'application de la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010, seuls deux dossiers
ont été retenus pour faire l'objet d'une indemnisation et encore a minima. L'Association des vétérans des essais
nucléaires dénonce cette situation et regrette en particulier que la commission de suivi prévue par les textes n'ait
toujours pas été mise en place. Il lui demande de bien vouloir lui faire un point sur ce dossier.

Texte de la réponse

Le Gouvernement, prêtant la plus grande attention au suivi des conséquences sanitaires des essais nucléaires
français, a décidé de faciliter l'indemnisation des personnes atteintes de maladies radio-induites provoquées par
les essais nucléaires réalisés par la France, entre 1960 et 1996, au Sahara et en Polynésie française. La loi n°
2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires
français et le décret n° 2010-653 du 11 juin 2010 pris pour son application ont ainsi créé un régime de réparation
intégrale des préjudices subis par les victimes des essais nucléaires français, quel que soit leur statut (civils ou
militaires, travailleurs sur les sites d'expérimentations et populations civiles, ressortissants français ou
étrangers). Ce cadre juridique permet à toute personne atteinte d'une pathologie radio-induite, figurant parmi les
dix-huit maladies listées en annexe du décret du 11 juin 2010, de constituer un dossier de demande
d'indemnisation. Ce dossier doit comporter les éléments attestant de la présence du requérant, au cours de
périodes déterminées, dans l'une des zones géographiques de retombées contaminantes, conformément à
l'article 2 de la loi du 5 janvier 2010. Les délimitations précises de ces zones sont fixées par l'article 2 du décret
du 11 juin 2010, sur la base de calculs scientifiques. La liste des pathologies radio-induites ouvrant droit à
indemnisation a été élaborée à l'aide des travaux les plus récents, menés par le Comité scientifique des Nations
unies pour l'étude des effets des rayonnements ionisants (UNSCEAR). Les demandes individuelles
d'indemnisation sont soumises à un comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires (CIVEN), dont
les membres ont été nommés par arrêtés du 3 août 2010 et du 21 mars 2011. Présidé par une conseillère d'État
honoraire et composé notamment d'experts médicaux nommés conjointement par les ministres chargés de la
défense et de la santé, sur proposition du Haut Conseil de la santé publique, ce comité instruit scrupuleusement
chacun des dossiers de demande d'indemnisation qui lui est adressé. Les ayants droit des victimes décédées
avant la promulgation de la loi précitée, soit avant le 5 janvier 2010, peuvent également solliciter une
indemnisation dans un délai de cinq ans à compter de cette promulgation. Toutefois, leur demande ne peut être
déposée qu'au nom de la victime décédée, pour ses propres préjudices, et non au titre des préjudices des
ayants droit. Ceux-ci ont néanmoins la possibilité de demander la réparation de leur propre préjudice selon les
règles de droit commun. Le comité examine si les conditions légales de l'indemnisation sont réunies et présente,
pour chacune des demandes individuelles, une recommandation au ministre de la défense et des anciens
combattants, qui décide de la suite réservée à la requête et notifie à l'intéressé une offre d'indemnisation ou le
rejet motivé de sa demande. À la date du 3 janvier 2012, le CIVEN a reçu 673 demandes d'indemnisation,
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émanant de personnes malades (400) ou d'ayants droit de personnes décédées (273), et examiné 364 dossiers
complets. Le ministre de la défense et des anciens combattants a rendu 258 décisions, 4 d'entre elles ayant été
favorables à l'indemnisation du demandeur. Associée à cette démarche, la commission consultative de suivi des
conséquences des essais nucléaires, prévue par l'article 7 de la loi du 5 janvier 2010, s'est réunie pour la
première fois le 20 octobre 2011, à Paris, sous la présidence du ministre de la défense et des anciens
combattants. Cette commission est composée de dix-neuf membres reflétant la diversité des acteurs concernés
: un représentant de chacun des ministres chargés de la défense, de la santé, de l'outre-mer et des affaires
étrangères, le président du Gouvernement de la Polynésie française ou son représentant, le président de
l'Assemblée de la Polynésie française ou son représentant, deux députés, deux Sénateurs, cinq représentants
des associations représentatives de victimes des essais nucléaires, ainsi que quatre personnalités scientifiques
qualifiées. Cette première réunion a été l'occasion, pour les membres de la commission, de prendre
connaissance du bilan du dispositif de reconnaissance et d'indemnisation des victimes des essais nucléaires
français, après une année de fonctionnement, et de formuler leurs observations visant à améliorer le dispositif,
parmi lesquelles les possibilités d'étendre les zones géographiques fixées par le décret du 11 juin 2010 précité
et la liste des maladies figurant en annexe à ce décret.
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